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Regeste

X.________ c/CHAMBRE DES AVOCATS | Dans une procédure non contentieuse, la
qualité de dénonciateur ne confère pas le droit de recourir contre la décision prise. Le
dénonciateur doit pouvoir justifier d'un intérêt digne de protection. Cas d'une procédure
disciplinaire ouverte contre un avocat. Recours irrecevable.

Erwägungen

E. 1
a) aa) Selon l'art. 75 al. 1 let. a de la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative
(LPA; RSV 173.36), a qualité pour former recours toute personne physique ou morale ayant
pris part à la procédure devant l'autorité précédente ou ayant été privée de la possibilité de
le faire, qui est atteinte par la décision attaquée et qui dispose d'un intérêt digne de
protection à ce qu'elle soit annulée ou modifiée. L'art. 75 LPA a repris en substance le
contenu de l'art. 37 de l'ancienne loi sur la juridiction et la procédure administrative (LJPA)
en vigueur jusqu'au 31 décembre 2008, de sorte que l'on peut se référer à la jurisprudence y
relative, laquelle renvoyait à la jurisprudence concernant la qualité pour déposer un recours
de droit administratif devant le Tribunal fédéral en application de l'art. 103 let. a de
l'ancienne loi fédérale d'organisation judiciaire du 16 décembre 1943 (OJ) (cf. arrêt
AC.2009.0057 du 17 août 2009 consid. 2 p. 6). Ainsi, la qualité pour recourir des
particuliers est subordonnée à la condition que l'auteur du recours soit atteint par la décision
attaquée et qu'il ait un intérêt digne de protection à ce qu'elle soit annulée ou modifiée.
S'agissant de la définition de l'intérêt digne de protection, la jurisprudence rappelle que le
recourant doit être touché dans une mesure et avec une intensité plus grandes que la
généralité des administrés, et l'intérêt invoqué - qui n'est pas nécessairement un intérêt
juridiquement protégé, mais qui peut être un intérêt de fait - doit se trouver avec l'objet de la
contestation dans un rapport étroit, spécial et digne d'être pris en considération. Il faut donc
que l'admission du recours procure au recourant un avantage, de nature économique, idéale
ou matérielle. Le recours d'un particulier formé dans l'intérêt de la loi ou d'un tiers est en
revanche irrecevable. Ces exigences ont été posées de manière à empêcher l'"action
populaire" (ATF 133 II 468 consid. 1 p. 469; 133 V 239 consid. 6 pp. 242 s; arrêt
AC.2009.0057 du 17 août 2009 consid. 2 p. 7; AC.2007.0306 du 18 août 2009 consid. 1
p. 2).

E. 2
La jurisprudence relative au nouvel art. 89 al. 1 LTF va également dans ce sens (ATF 133 II
468 consid. 1 et les auteurs cités; 1C_463/2007 du 29 février 2008; 1C_133/2007 du 27
novembre 2007). Selon cet article, a qualité pour former un recours en matière de droit
public quiconque a pris part à la procédure devant l'autorité précédente ou a été privé de la
possibilité de le faire (let. a), est particulièrement atteint par la décision attaquée (let. b) et a



un intérêt digne de protection à son annulation ou à sa modification (let. c). Cette
disposition reprend d'une façon générale les exigences qui prévalaient sous l'empire de l'art.
103 let. a OJ (cf. Message du Conseil fédéral concernant la révision totale de l'organisation
judiciaire fédérale du 28 février 2001, FF 2001 p. 4126-4127). Suivant l'évolution la
jurisprudence actuelle, le législateur a rendu plus stricte la condition de l'intérêt personnel
au recours en matière de droit public, précisant à l'art. 89 al. 1 let. b LTF que le recourant
doit être "particulièrement atteint" par l'acte attaqué; il s'agit là d'un "signal rédactionnel"
qui ne fait que confirmer la tendance de la jurisprudence à resserrer la portée de l'intérêt
digne de protection, particulièrement en ce qui concerne la légitimation des tiers. Ceux-ci
doivent donc avoir un intérêt personnel qui se distingue nettement de l'intérêt général des
autres membres de la collectivité dont l'organe a statué (Message, FF 2001 p. 4127; ATF
133 II 468, consid. 1).

E. 3
Dans une procédure non contentieuse, la seule qualité de plaignant ou de dénonciateur ne
donne pas le droit de recourir contre la décision prise; le plaignant ou le dénonciateur doit
encore pouvoir invoquer un intérêt digne de protection à ce que l'autorité de surveillance
intervienne ( ATF 120 Ib 351 consid. 3b p. 355). La jurisprudence a ainsi dénié la qualité
pour recourir au plaignant dans le cadre d'une procédure disciplinaire dirigée contre un
avocat, considérant que celui-là n'avait pas un intérêt propre et digne de protection à
demander une sanction disciplinaire à l'encontre de l'avocat pour une éventuelle violation de
ses obligations professionnelles. En effet, la procédure de surveillance disciplinaire des
avocats a pour but d'assurer l'exercice correct de la profession par les avocats et de
préserver la confiance du public à leur égard, et non de défendre les intérêts privés des
particuliers ( ATF 132 II 250 consid. 4.4 p. 255; 108 Ia 230 consid. 2b p. 232). Cette
jurisprudence a été reprise, sous l'angle de l'art. 89 al. 1 LTF, dans le cadre d'une procédure
disciplinaire dirigée contre un notaire ( ATF 133 II 468 consid. 2 p. 471 ss ; TF
2C_504/2008 du 28 janvier 2009).

E. 4
En l'occurrence, la recourante, dans une argumentation parfois confuse, se plaint
d’éventuels manquements déontologiques imputables à l’avocat Y.________. Elle n’établit
en revanche pas en quoi ses intérêts propres seraient particulièrement touchés par la
décision entreprise, soit l’absence d’ouverture d’enquête dans le canton de Vaud. Au
contraire, sa démarche procède d'une volonté d'améliorer la situation dans l'intérêt de tous.
La démarche de la recourante peut dès lors sans doute être qualifiée d'action populaire en
l'espèce. A l'évidence, la recourante ne dispose pas d'un intérêt digne de protection lui
conférant la qualité pour recourir. Partant, le recours doit être déclaré irrecevable, aux frais
de son auteur.

Export aus OpenCaseLaw (CC0). Verbindlich ist allein der vom erlassenden Gericht veröffentlichte
Originaltext. Quellen-URL siehe oben.


